
CSA ministériel du 17 octobre 2023 
Déclaration de FORCE OUVRIERE

Résister aujourd’hui, revendiquer toujours, reconquérir demain : 
c’est cela notre agenda social !

Monsieur le Président
Mesdames, messieurs,
Chers camarades,

300 délégués étaient présents la semaine dernière au XIIIème congrès de la FEETS-FO 
pour  participer  aux  débats  et  construire  ensemble  la  ligne  directrice  de  notre 
organisation dans l’ensemble de ses secteurs d’activité.
L’occasion  de  faire  le  bilan  de  la  dernière  mandature  marquée  par  les  élections 
professionnelles et politiques, les premiers effets de la loi de « Transformation de la 
Fonction  Publique »  et  de  la  loi  3DS,  les  implications  « post-crise  COVID »  sur 
l’organisation du travail  et  les relations sociales,  sans oublier  le combat contre la 
réforme des retraites et le contexte économique marqué par l’explosion de l’inflation. 
L’occasion de prendre acte et se féliciter des nombreux combats conduits depuis 2020 
qui ont contribué à sauvegarder les fondations du service public républicain et les 
droits des agents publics. Des combats d’aujourd’hui indispensables pour déboucher 
sur les victoires de demain ! 
La résolution Fonction Publique, adoptée à l’unanimité,  prolonge la  ligne de notre 
organisation :

• Pour  la  défense  du  service  public  républicain  dans  les  domaines  de 
l’équipement, de l’environnement, des transports de la mer et de l’agriculture ;

• Pour la défense des agents, de leurs statuts, des carrières et rémunérations ;

• Pour la défense des conditions de travail ;

• Pour une action sociale ministérielle harmonisée vers le haut ;

• Pour l'amélioration de la condition des retraités...et de l'accès pour ceux qui y 
prétendent ;

• Pour sortir du « monologue antisocial » et le retour à de réelles négociations.

Les analyses que nous porterons ce jour sur votre projet d’agenda social, puisque 
vous représentez ici le ministre, sera bien basée sur les mandats issus de l’expression 
d’une ligne collective et unanime, pas sur la somme d’avis personnels d’opportunité. 
Cela  a  toujours  été  l’ADN  de  notre  organisation,  cela  ressort  conforté  de  notre 
congrès.



L’occasion au passage de préciser  que si  l’administration n’est  pas tenue de faire 
sienne nos revendications et positions, elle se doit de les respecter à la hauteur des 
exigences  de  la  démocratie  sociale,  au  même titre  que  nos  représentants  qui  y 
puisent leur légitimité.

En constatant une nouvelle fois concernant l’examen du projet d’agenda social que la 
loyauté de l’administration trouve ses limites dès lors que de l’argent au bénéfice des 
agents est en jeu : preuve en est la trahison du Cerema envers les agents des corps 
techniques,  refusant  d’opérer  le  rattrapage  au  1er  janvier  2022  des  avancées 
obtenues lors  de leur  bascule,  en se réfugiant derrière le veto  de son contrôleur 
financier. Au delà du fait que les agents du Cerema n’accepteront pas d’être spoliés 
sur ce sujet particulier, cet exemple ne fait que relativiser la portée d’un agenda social 
qui n’engage personne dans les faits.

Notre congrès a par ailleurs apporté son plein soutien aux camarades de Mayotte, 
confrontés à une situation sanitaire et d’insécurité critiques, et demandé aux pouvoirs 
publics de mettre en œuvre les mesures nécessaires pour rétablir les conditions de 
travail  et de vie normales.  Sujet que FO a porté au ministre en marge du CSAM 
budgétaire et dans le cadre de la F3SCT ministérielle.

Enfin et en lien direct avec l’ordre du jour du présent CSAM, notre congrès a adopté à 
l’unanimité une résolution relative à l’organisation des JO et Jeux Paralympiques en 
2024.  Nous vous en donnons lecture en ouverture de séance et  reviendrons plus 
précisément sur les impacts directs sur les agents du pôle ministériel dans les débats.

Je vous remercie.




